
JOURNEE PROFESSIONNELLE 

BANANE-ANANAS 

De nouveaux enjeux 
pour la filière fruits et légumes 

Jean Harzig, rédacteur en chef de L'Echo, harzig-j@wanadoo.fr 

J'aurais envie de parler d'un certain « autisme » des 
filières, qui n'est pas spécifique d'ailleurs au domaine 
des fruits et légumes. En effet, chaque domaine 
d'activité a tendance à se refermer sur ses 
problèmes, sur sa propre logique, au risque même 
de sombrer dans une forme de pensée unique et 
parfois de se trouver face à un obstacle sans l'avoir 
vu venir. 

Pourquoi ? J'ai le sentiment qu'économie, environ­
nement et hygiène ne sont pas de nouveaux enjeux : 
ils sont vieux comme l'activité de l'homme dans son 
environnement, mais se posent de manière plus 
accrue aujourd'hui. Je vais illustrer ce propos à l'aide 
d'une petite revue de presse, où je reprendrai un 
certain nombre d'éléments, d'interventions, de 
réflexions ou de textes législatifs parus récemment. 

Volet hygiène 

Le point de vue du philosophe 

Dans une intervention récente, le philosophe Michel 
Serres nous annonce de manière un peu provocante 
que McDonald's est en retard sur José Bové. En 
effet, il explique que l'une des grandes révolutions du 
XXème siècle est celle du corps, de l'hygiène et de la 
santé, avec une nouvelle efficacité de la médecine : 
le développement des antibiotiques, des analgé­
siques, de la gestion de la douleur et, en parallèle, la 
réduction de la pénibilité du travail par la multi­
plication des machines. Les corps de nos ancêtres 
étaient sculptés à mort par la douleur, la faim, le 
froid, le travail et la maladie. Les corps se cachaient. 
Depuis le milieu du XXème siècle, notre corps est 
libéré de ces contraintes, il en est bouleversé et, 
avec la relation à notre corps, on assiste depuis le 
début des années 60 à l'émergence d'un corps 
nouveau qui exige une alimentation nouvelle. Plus 
qu'historique, cette coupure touche à l'évolution de 
l'humain. Ce corps, tout nouveau, exige des choses 
nouvelles : la sécurité de l'alimentation et la maîtrise 
de sa reproduction. Certains se souviennent, comme 
moi, du temps où l'on oubliait de compter des milliers 
d'intoxications alimentaires par mois, alors 
qu'aujourd'hui une dizaine fait scandale. Il faut 
comprendre comment s'orientent aujourd'hui les 
nouvelles façons de se nourrir. Nous avons déjà 
dépassé l'uniformisation de la bouffe et allons plutôt 
vers l'exigence et la diversité. Sur ce point donc, 
José Bové est en avance sur McDonald's. Si la 
grande révolution des biotechnologies a débuté en 

1983 avec la première plante transgénique, Michel 
Serres rappelle que l'usage par l'homme de micro­
organismes, tels que les levures pour fabriquer le 
pain ou la bière, remonte à quelque 6000 ans. 

Risque alimentaire : la sensibilité progresse 

Autre approche, celle du Credoc (Centre de 
recherche pour l'étude et l'observation des conditions 
de vie) qui titre « Risque alimentaire : la sensibilité 
des Français progresse ». Il a remis récemment les 
résultats de l'enquête individuelle et nationale sur les 
consommations alimentaires, réalisée en 1998-1999 
auprès de 2 000 personnes âgées de 15 ans et plus, 
à la demande de la Direction Générale de 
!'Alimentation du ministère de !'Agriculture. 
Réponses : 62 % des Français estiment avoir une 
bonne alimentation, mais parallèlement 63 % d'entre 
eux déclarent que les produits alimentaires 
présentent des risques pour la santé. 35 % les jugent 
importants. 
La comparaison avec une étude similaire effectuée 
seulement deux ans auparavant, en 1997, fait 
apparaître une augmentation de 15 points sur ce 
pourcentage. li y a une évolution très rapide de la 
sensibilité de la population au risque alimentaire, qui 
est largement partagée quels que soient le groupe 
social et l'origine géographique des enquêtés. En 
revanche, elle est d'autant plus forte que les 
personnes interrogées expriment un sentiment de 
baisse de la qualité des produits, d'insuffisance des 
contrôles, de manque d'information concernant les 
conditions d'élevage, de culture, de transformation, 
de qualité nutritionnelle, de conservation des produits 
alimentaires. 

Chaîne de responsabilités 

L'Union européenne, au travers de son commissaire 
européen chargé de la santé et de la protection des 
consommateurs, David Byrne, a annoncé le 
bouleversement le plus radical depuis 25 ans de ses 
règles d'hygiène en matière de sécurité alimentaire. 
Selon les propositions contenues dans quatre 
règlements, chacun des acteurs composant la 
chaîne alimentaire sera responsable au premier chef 
de la sécurité alimentaire. Les nouveaux règlements 
fusionneront, harmoniseront et simplifieront les 
prescriptions minutieuses et complexes qui étaient 
auparavant éparpillées sur 17 directives concernant 
l'hygiène des aliments. lis innovent dans la mesure 
où ils prévoient l'applicabilité à toutes les denrées 
alimentaires et à tous les opérateurs de la chaîne, de 
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la ferme à la table, d'une politique unique et 
transparente en matière d'hygiène, comportant 
également des instruments efficaces pour garantir la 
sécurité alimentaire et gérer toute future crise 
éventuelle dans les filières. L'accent est mis sur la 
définition des objectifs, en laissant cependant aux 
entreprises la faculté d'opter pour des mesures de 
sécurité à adopter, au lieu de prescrire celles-ci dans 
les moindres détails. 

Volet environnement 

Les priorités de la présidence française 

Sur le site Internet du ministère de l'environnement, 
quatre grandes priorités environnementales de la 
présidence française de l'Union européenne sont 
annoncées: 
1) Réussir la conférence de La Haye de novembre 

2000 sur la lutte contre les changements 
climatiques et les émissions de gaz à effet de 
serre. 

2) Lancer la réflexion sur l'évolution des institutions 
internationales en matière d'environnement et 
débattre de l'opportunité de créer une 
organisation mondiale de l'environnement. Ce qui 
est un geste politique fort. 

3) Faire progresser les politiques communautaires 
relatives à la qualité de l'air, la lutte contre le bruit 
et le traitement des déchets, et permettre qu'un 
véritable débat politique s'instaure sur les OGM et 
la responsabilité environnementale. 

4) Contribuer à l'intégration de l'environnement dans 
toutes les politiques de l'Union européenne, en 
insistant sur la taxation des produits énergétiques, 
la sécurité maritime et les énergies renouvelables. 

Dans le troisième point, il y a en particulier une 
directive cadre sur l'eau, texte important, 
emblématique, qui permet de renforcer la politique 
européenne de l'eau qui relevait jusqu'alors de 
nombreuses directives sectorielles. La France créera 
les conditions nécessaires à la mise en œuvre de ce 
texte, initié il y a quelques années par notre pays et 
dont le processus de conciliation a été mené à bien 
par la présidence portugaise. 

Principe de précaution 

Suite au rapport Vinet-Kourisky, portant sur le 
principe de précaution, un guide opérationnel va être 
proposé aux acteurs sociaux sous forme de dix 
commandements : 
• Le risque a-t-il été défini, évalué et gradué ? 
• Les conséquences des différentes options ont­

elles été comparées ? 
• Une analyse économique a-t-elle été effectuée ? 
• La structure d'évaluation des risques est-elle 

indépendante ? 
• La décision envisagée est-elle révisable ? 
• Et la solution proportionnée ? 
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• A-t-on prévu un programme de recherche qui vise 
à sortir de l'incertitude ? 

• Les circuits de décision sont-ils appropriés ? 
• Sont-ils fiables et assujettis à une approche 

d'assurance qualité ? 
• Le public est-il bien informé ? 

TGAP 

La législation française fait aussi évoluer sa 
réglementation phytosanitaire. La TGAP (taxe 
générale sur les activités polluantes) s'applique, 
désormais, aux produits phytosanitaires à usage 
agricole ou assimilés. Cette nouvelle taxe se 
substitue en partie aux taxes parafiscales perçues 
par l'Ademe (Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie). La TGAP est entrée en vigueur 
au 1er janvier 2000, avec un rendement avoué de 
300 millions de francs pour la première année. La 
méthode de calcul retenue repose sur un croisement 
des critères toxicologiques et éco-toxicologiques 
auquel est associé un barème de 7 classes allant de 
0 à 11 000 francs par tonne. Le montant de la taxe 
est lié à la consommation, c'est-à-dire à la quantité 
de matière active vendue sur le marché national, le 
redevable étant le fabricant ou l'importateur. 

Pesticides dans les eaux 

De son côté, le ministère de l'Environnement 
annonce, dans un communiqué sur le programme de 
réduction des pollutions par les produits 
phytosanitaires, qu'un bilan des données 1997-1998, 
relatif à la présence de pesticides dans les eaux, a 
été réalisé par l'lfen (Institut français de 
l'environnement). Il confirme une contamination 
préoccupante des eaux de surface ainsi que des 
eaux souterraines. Pour y remédier, le gouvernement 
mène une politique globale d'intervention 
comprenant, outre des aspects réglementaires et 
fiscaux, un programme national de réduction de ces 
pollutions, lancé en concertation avec l'ensemble des 
partenaires tant professionnels qu'associatifs. 

·· Sur le plan national, quatre mesures principales sont 
prises en liaison avec les acteurs de la filière : 
1) programme de récupération des emballages et 

produits phytosanitaires non utilisés, 
2) renforcement des contrôles de l'utilisation des 

produits phytosanitaires, 
3) conduite d'études préalables en vue de la mise 

en place, dès janvier 2003, d'un dispositif de 
contrôle obligatoire des pulvérisateurs agricoles, 

4) développement des techniques de protection des 
cultures et alternatives à la lutte chimique. 

Evidemment, ces mesures sont accompagnées 
d'une meilleure information des professionnels et du 
public. 

Agriculture raisonnée 

Guy Paillotin, dans son rapport, propose une 
définition de l'agriculture raisonnée : « L'agriculture 
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raisonnée a l'ambition de maîtriser de la meilleure 
façon possible, au niveau de l'exploitation prise dans 
son ensemble, les effets positifs et négatifs de 
l'activité agricole sur l'environnement, tout en 
assurant la qualité des produits alimentaires et le 
maintien, voire même l'amélioration, de la rentabilité 
économique des exploitations ». Selon lui, 
l'environnement est un dû à la société, que 
l'agriculture se doit de ménager, de protéger et 
qu'elle n'est pas, à la limite, censée polluer. La 
société n'a pas nécessairement, hormis dans des 
cas spécifiques (Contrat Territorial d'Exploitation), à 
soutenir cette démarche de l'agriculteur. L'agriculture 
raisonnée est le moyen d'articuler les mécanismes 
du marché qui gouvernent la production avec des 
aspirations non marchandes. 

Volet sur la sensibilité et le regard du 
consommateur vis-à-vis des fruits 
et légumes 

Le problème de la qualité 

Selon l'analyse d'Anne-Marie Moreau-Rio du Ctifl 
(Centre technique interprofessionnel des fruits et 
légumes), la qualité est le vrai problème des fruits et 
légumes, et l'agri-environnement constitue une 
préoccupation majeure des Français. Les sondages 
et études sur ce thème, réalisés l'an dernier par le 
Credoc et plus récemment par le Ctifl , sont formels 
sur ce point. Ainsi, les Français sont spontanément 
préoccupés des conséquences environnementales 
de l'élevage et des cultures céréalières qui ont été un 
peu mis à l'index au cours des dernières années. Par 
contre, concernant les fruits et légumes, c'est leur 
naturalité qui est recherchée. Celle-ci constitue un 
formidable atout par rapport aux produits 
agroalimentaires issus d'un processus industriel. 

Curieusement, cet atout n'est pas assez mis en 
avant lors de la promotion générique des fruits et 
légumes, alors qu'il est utilisé par le monde de 
l'agroalimentaire (produits lactés par exemple). 
Donc, pour le consommateur, les fruits et légumes 
constituent, a priori, un univers préservé - à l'image 
intacte - même si on dénombre, quoi qu'il advienne, 
11 % d'inquiets convaincus qu'on les empoisonne. 
Cependant, les consommateurs pensent que la 
qualité intrinsèque de ces aliments a baissé au cours 
des dix dernières années, alors qu'ils considèrent 
que celle des produits agroalimentaires a progressé 
pendant la même période. Ils attribuent cette baisse 
à l'intensification, à une fuite en avant des 
rendements et de l'usage des intrants de manière 
générale. Le vrai problème des fruits et légumes est 
donc la qualité. Ils prônent évidemment un retour à la 
sagesse. « On doit respecter le légume comme on 
respecte l'homme », a expliqué une des personnes 
interrogées, ce qui exprime manifestement un lien 
extrêmement fort avec le légume ou le fruit, ce 
végétal dont l'homme fait sa substance. Car 
effectivement, peut-on imaginer lien plus intime avec 
un produit que l'on achète, que l'on ingère, dont on 
va faire son énergie, sa force vitale ? 

Je vous ai déjà exposé quelques défis importants qui 
sont des enjeux de notre société. Vont se succéder 
maintenant des intervenants qui exposeront d'autres 
enjeux, évidemment liés à l'hygiène, à 
l'environnement, aux problèmes économiques, à la 
segmentation, au marketing des filières fruits et 
légumes, notamment tropicales. 

Ensuite, des chercheurs du Cirad-flhor viendront 
nous apporter des éléments de solution, de réflexion, 
des pistes qui devraient constituer autant d'éléments 
de réponse aux problèmes, aux enjeux posés aux 
filières banane et ananas • 

Importations de bananes et ananas 
dans l'Union européenne : synthèse du droit 
communautaire et textes français 

Gilbert Theissen, chef de la Mission de Coopération Phytosanitaire de la sous­
direction de la Qualité et de la Protection des Végétaux, DGAL du ministère 
français de !'Agriculture et de la Pêche, gilbert.theissen@wanadoo.fr 

Sont évoqués les différents critères exigés : 
phytosanitaires, hygiène alimentaire, et ceux relatifs 
à la qualité. Ces derniers ne relevant pas de nos 
compétences sont simplement cités. Notre objectif 
est d'informer les techniciens et les opérateurs pour 
démystifier le sujet. 

Critères phytosanitaires 

La certification phytosanitaire par les autorités du 
pays exportateur ( établissement d'un certificat 

phytosanitaire) n'est pas nécessaire pour ces fruits 
tropicaux. En effet, aucun des nuisibles de 
quarantaine listés par la directive 2000/29/CE du 
8 mai 2000, concernant les mesures de protection 
contre l'introduction de nuisibles dans la 
Communauté, n'est, en principe, susceptible d'être 
présent sur les expéditions. Nous pensons 
notamment aux mouches des fruits qui donnent des 
soucis aux exportateurs de mangues et autres fruits 
et légumes sensibles. 
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